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F A I T - 

PAR  LÉ  GIE  R (du  Loiret)^' 

AU  NOM  D’UNE  COMMISSION  SPÉCIALE  (i)  ; 

S U R la  demande  de  V administration  centrale  de  Loir-- 
et- Cher  ^ ayant  pour  objet  d’être  autorisée  à faire  arracher 
un  bols  dit  le  bois  de  la  Xouche,  situé  sur  la  grande 
route^  de  Blois  à Orléans  entre  Suevres  et  Mer, 

i 

J Séance  du  21  fructidor  an  7. 


Citoyens  Reprèsentans,  - 

Veiller  à la  sûreté  du  voyageur  j,  détruire  sur  les 
grands  chemins  la  retraite  des  assassins,  ou  au  moins 

(1)  Les  membres  de  cette  commission  senties  citoyens  Dutrou^ 
Bornier,  Everdyk  et  le  rapporteur, 
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l.  S. 


des  fripons , tel  doit  être  T objet  de  la  sollicitude  du 
législateun 

Quand  il  desire  satisfaire  à son  mandat  et  par^ 
venir  à un  résultat  digne  de  la  grande  nation  qu'il 
représente , il  ne  peut  donc  négliger  aucun  des  moyens 
qui  lui  sont  offerts  pour  Tintérêt  de  sa  patrie. 

Le  Directoire  , par  son  message  du  2 de  ce  mois, 
appelle  votre  attention  sur  un  événement  qui  a failli 
coûter  la  vie  à un  citoyen  attaché  a la  gendarmerie, 
assassiné  dans  l’exercice  de  ses  fonctions , sur  la  route 
de  Blois  à Orléans,  entre  Suevres  et  "Mer.’ Vous  avez 
en  conséquence  chargé  une  commission  de  vous  faire 
un  rapport  sur  les  causes  de  cet  accident  , je  viens, 
en  son  nom , vous  reproduire  son  travail  et  vous 
présenter  le  remède'  au  mal  dont  fadministration  de 
Loir-et-Cher  se  plaint  depuis  trop  long-temps. 

Il  existe  entre  les  communes  de  Suevres  et  Mer 
département  de  Loir-et-Cher  , sur  la  grande  route  de 
Blois  à Orléans  , un  petit  bois  dit  de  la  Touche ^ qui, 
depuis  rorigine  de  cette  route  qui  le  traverse,  sert 
de  repaire  aux  assassins  , aux  voleurs  et  même  aux 
ennemis  de  la  chose  publique.  Plusieurs  procès-verbaux 
joints'' aux  pièces  qui  ont  été  remises  à votre  com- 
mission attestent  que  récemment  des  gens  armés  et 
la-  %ure  masquée , cachés  dans  ce  taillis , ont  tenté 
d’arracher  des  mains  de  la  force  armée  un  pafticu^ 
lier  frappé  par  la  loi , qu  ils  y auroient  réussi  sans 
' l’audace  û un  des  goqdarmes  qui  , pénétrant  dans  ce 
bois  , Z,  proVoqué  contre  lui  seul  fattaque  méditée 
en  faveur  du  coupable  qu’ils  vouloient  soustraire  à 
sa  “garde  , tandis  que  son  camarade,  faisant  rétro- 
grader la  voiture  et  la  ramenant  au  galop  vers  Suevres , 
a détruit  par  cette  mesure^  les  projets  des  brigands , 
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qui  se  sont  vu  enlever  leur  proie.  L’audacieux  Gauslier 
( c’est  le  nom  du  gendarme  qui  est  entre  dans  le  taillis  ) 
a failli  périr  victime  de  son  courage  *,  douze  à quinze 
coups  de  fusil  dirigés  sur  lui  Font  très  - grièvement 
blesse  au  haut  de  la  cuisse  , son  cheval  Ta  été  à la 
tete  ; et  s il  eut  perdu  le^calme  de  la  vraie  bravoure, 
il  succomboit  sous  le  nombre. 

Tous  ces  faits  sont  attestés  par  son  procès-verbal 
du  21  messidor  dernier. 

Un  autre  procès  - verbal  du  1 1 thermidor  suivant 
atteste  également  que  deux  militaires  se  rendant  de 
Beaugenci  à Blois  ont  été  menacés  dans  ce  bois 
par  un  individu  qu  ils  n’ont  pu  effrayer  même  avec 
leurs  armes , et  que  plusieurs  coups  de  sifflet  lâchés 
par  cet  homme  assez  téméraire  pour  braver  deux  sol- 
dats bien^  résolus  de  se  défendre  , prouvent  que  ce 
taillis  recéioit  ses  complices  dont  sans  doute  il  ejr  le 
chef. 

Je  pourrois , à 1 appui  de  ces  faits , vous  en  citer 
qui  me  sont  particulièrement  connus.  Né  dans  ces 
climats,  je  puis  assurer  au  Conseil  qu’aucun  hiver  ne 
s est  écoulé  sans^  que  ce  bois  n’ait  été  témoin  de  quel- 
ques crimes  j 1 été  même  il  prête  son  ombre  à des 
actions  que  les  mœurs  doivent  réprouver.  Par  toutes 
ces  considérations  étayées  de  l’assentiment  de  l’ad- 
ministration municipale  du  canton  de  Mer  et  de  celui 
de  l’administration  centrale  de  Loir  - et  - Cher,  qui, 
par  ses  lettres  et  arrêtés  des  24  messidor  èt  12 
thermidor  dernier , sollicite  , comme  mesure  de  sûreté 
publique,  larrachis  de  la  partie  de  ce  bois  qui  borde 
de  trop  près  la  grande  route  , votre  commission  est 
unanimement  d avis  qu’il  doit  être  fait  droit  à la  juste 
demande  des  administrations  prénommées.  En  consé- 
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3uence  elle  m’a  autorisé  à vous  proposer  le  projet 
e décret  suivant  : 

PROJET  DE  RÉSOLUTION. 

Le  Conseil  des  Cinq-Cents  , après  avoir  entendu  le 
rapport  d'une  commission  spéciale  sur  le  message  du 
Directoire  exécutif,  en  date  2.  de  ce  mois  j ce 
message  ayant  pour  objet  de  faire  autoriser  1 1 admi- 
nistration centralè  de  Loir-et-Cher  à faire  arracher 
un  bois  taillis  planté  sur  la  route  de  Blois  à Orléans , 
entre  Suèvres  et  Mer  , en  indemnisant  préalablement 
le  propriétaire  : 

Considérant  que  tout  ce  qui  peut  contribuer  à la 
sûreté  publique  doit  toujours  être  favorablement  ac- 
cueilli par  des  législateurs  amis  de  la  justice  et  de  Thu- 
manité  j 

Considérant  que  le  bois  dont  il  s'agit  est  dange- 
reux , en  ce  cpie  par  sa  proximité  de^  la  grande 
route,  il  a servi  et  sert  encore  de  repaire  aux  bri- 
gands de  toute  espèce,  et  met  en  danger  les  voya- 
geurs j 

Considérant  cependant  que  le  propriétaire  de  ce 
bois  a droit  de  prétendre  à une  iiidemniLé  propor- 
tionnée à sa  valeur  déterminée  sous  le  rapport  du  pro- 
duit annuel  , et  qu'il  est  de -toute  justice  de  fixer  cette 
indemnité  avant  de  procéder  a 1 afrachis  de  la  par- 
tie: indiquée  parles  administrations  municipale  de  Mer 
et  centrale  de  Loir-et-Cher  : 

Après  avok^  entendu  les  trois  lectures  constitution- 
nelles 5 

La  première  le  zi  fructidor  dernier  5 
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La  seconde  le  des  jours  complémentaires 

de  Tan  7 ; , • \ 

Et  la  troisième  cejourd'hui  vendémiaire  an  8, 

I 

Déclare  qujil  n'y  a pas  lieu  à rajournement , et 
prend  la  résolution  suivante. 

Article  premier. 

! 

L'administration  centrale  de  Loir-et-Cher  est  auto-  I 
risée  à faire  arracher  le  bois  taillis  , appelé  /e  hois  de 
la  Touche  y situé  sur  la  route  de  Blois  à Orléans , 
entre  Suèvres  et  Mer. 

I L 

Cet  arrachis  ne  pourra  se  faire  (jue  sur  la  surface 
de  cent  vingt  mètres  de  chaque  coté  de  la  grande 
route  , dans  toute  son  étendue , de  manière  que  cette 
route  en  soit  totalement  isolée.  > 

III.. 

Avant  d'entreprendre  cet  arrachis , l'administration 
centrale  traitera  avec  le  propriétaire  , soit  à l'amiable , 
soit  par  arbitres  ; dans  ce  dernier  cas  elle  en  désignera 
un  , qui,  réuni  à celui  du  propriétaire,  sinon  nommé 
d'office  par  le  juge-de-paix  de  son  domicile  , procé-  ‘ 
deront  à l'estimation  du  bois  qu'il  convient  arracher, 
et  dresseront  procès-verbal  de  leur  estimation.  Il  en 
sera  donné  copie  au  propriétaire  pour  lui  servir  de 
titre. 

I V. 

• Le  bois  arraché  sera  vendu  à la  requête  de  l'admi- 
nistration J par  Kiiissier  qu'elle  commettra  à cet  effet. 
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Le  prix  en  provenant  sera  remis  au  propriétaire  pour 
le  payer , ou  venir  d'autant  en  déduction  sur  la  somme 
qui  lui  sera  due.  En  cas  d'insuffisance , radministration 
lui  délivrera  un  mandat  du  restant  de  sa  créance , à 
prendre  sur  les  fonds  destinés  àTacquit  des  dettes  de 
cette  nature. 

~ ■ V. 

Le  commissaire  exécutif  surveillera  rexécution  de  la 
présente  loi , qui  sera  imprimée , et  portée  à la  sanc- 
tion du  Conseil  des  Anciens  par  un  messager  d'état. 


I 


\ 


A PARIS,  DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE. 

Fructidor  an  7. 


